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Au Secrétaire général de 1 10NU, New York (Etats"Unis d'Amérique) 

Au Secrétaire des colonies, C~lonial Office, Londres 

Au Commissaire du Cameroun, Buea 

A l 1.Administrateur adjoint du plébiscite, ·:samenda.· 

Monsieur, 

· LA DEMOCRATIE ET DES DROITS FONDAMENTAUX DE L.1HOMME SONT IMPITOYABLEMENT 
FOULES AUX PIEDS 

La résolution 2013 (X:{VI) du Conseil de tutelle des Nations Unies dispose que 

la population du Cameroun méridional sera ,pleinement informée, avant le plébiscite, 

de~ ' conséqu,_~ces constitutionnelles des deùx possibilités qui stoffrent à elle~ 

On connaît bien la pre:ùère possibilité, mais le KNDP a voulu dissimuler les 

conséquences de la seconde et l 1on ne donnera pas à étudier aux masses la 

constitution d'un -- Cameroun unifié. Le KNDP dit aux masses de suivre le parti au 

pouvoir et de voter pour l'unification. Il les exhorte à ne pas assister aux 

conférences données ~ar les fonctionnaires chargés du plébiscite et moins encore 
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à celles des partis d'opposition. Il menace d'exil ou de ch~timent toute personne 

qui ne voterait pas pour l'unification. Il a constitué des bandes de chenapans qui 

ont pour tftche d'intimider ou de rouer de coups les conférenciers des partis 

d'opposition, surtout ceux du CPNC. 

Le 23 janvier 1961, trois d'entre nous, tous membres du 11Anti-Unification 

Moveoenttt ~t du CPl~C, a.Yaient été autorisés à parler au m9.rché de Bambui. Un groupe 

de rn2~brez du lGîDP, cené par un certain George Geh et un certain Philip Ngwo, nous 

a. ü:i ·:; ?.Y: :1c11s P.8 t,o~i"::.:'!ons tenir notre conférence. En vain leur avons-nous 

montrJ notre autorisation. Ils nous ont dit qu1 ils avaient reçu l 1ordre de ne pas 

laisser des membres de 11 opposition empoisonner les esprits de la population. 

Comme nous déclarions avec insistance g~e nous allions tenir notre conférence, ils 

ont levé l~urs bâtons et nous ont montré, en frappant le sol, avec quelle force ils 

s'attaquera~ent à nous si nous nous obstinions. Le moment venu nous avons été 

malmenés, br/!:".tt:~ et chassés du marché. L'un d'entre nous, du nom de Berna.rd Mbi, 

a été frappé si fort qur11 est resté sans connaissance pendant cinq heures. Quand 

nous avons déclaré qv~ nous allions en référer à la police, ils ont éclaté de rire, 

dise.nt "la police est, du Ki'TDP, le t.ribuna.l est du KNDP, ne prenez donc pas cette 

peine. /1.J_lez-\~cus eu ou nous ·v·ou.o tuerons. st
• En fait le KWDP s'en tient à ce qu'il 

a déclaré, à savoir t,g_u'il usere.j.t de tous les moyens à sa disposition pour mener à 

bien la tâche de la réunification ••• 11
• 

Si la majorité de la population vote pour l'unification, elle ne l'aura pas .. 

fait librement mais seulement à la suite d'intimidations et d'actes de corruption, 

par peur et par ignorance. Dans ces conditions, un vote pour 11unification ne 

montrera pas que le plébiscite a été conduit librement et êqµitablement. 

Nous concluons respectueusement que le seul moyen d'éviter au Cameroun 

méridional le sort du Congo est de partager ce territoire au cas où le plébiscite 

serait favorable à l'unification. 

Veuillez agréer, etc. 

Le Secrétaire général 

Signé Memoh Jacob 




